
LA « JURISPRUDENCE ASSANGE »

La menace sur les médias posée par les poursuites pénales

de l’administration Trump à l’encontre de Julian Assange 1

The Courage Foundation, mars 2019

Une jurisprudence aux lourdes implications pour la liberté de 

la presse

New York Times :

« Un acte d'accusation reposant sur la publication d'informations d’intérêt public... créerait une 
jurisprudence avec de lourdes implications pour la liberté de la presse ».  2 « M. Assange n'est pas 
un journaliste traditionnel, mais ce qu'il fait avec WikiLeaks est difficile à distinguer d’un point de 
vue légal de ce que font au quotidien les médias traditionnels, comme le New York Times : 
rechercher et publier des informations que les responsables au pouvoir préféreraient tenir secrètes, y
compris des informations classifiées pour des raisons de sécurité nationale ». 3

David McCraw, avocat du New York Times :

« Je pense que les poursuites engagées contre lui [Assange] établiraient une très, très mauvaise 
jurisprudence pour les éditeurs d’information. D’après tout ce que je sais de cette affaire, il se 

1  À l’origine cet article a été publié en ligne "The Assange precedent" : The Threat to the Media Posed by the Trump 
Administration’s Prosecution of Julian Assange," Defend WikiLeaks, mars 2019, 
https://defend.wikileaks.org/2019/03/18/the-assange-precedent-the-threat-to-the-media-posed-by-trumps-
prosecution-of-julian-assange/ 

2 Adam Goldman, Charlie Savage et Michael S. Schmidt, "Assange Is Secretly Charged in U.S., Prosecutors
Mistakenly Reveal", The New York Times, 16 novembre 2018, 
https://www.nytimes.com/2018/11/16/us/politics/julian-assange-indictment-wikileaks.html

3 Charlie Savage, “Julian Assange Charge Raises Fears About Press Freedom,” The New York Times, 16 novembre 
2018, https://www.nytimes.com/2018/11/16/us/politics/julian-assange-indictment.html

La « Jurisprudence Assange », the Courage Foundation, mars 2019 



trouve en quelque sorte dans la position classique d'éditeur et je pense que la loi aurait de grandes 
difficultés à établir une distinction entre le New York Times et WikiLeaks ». 4

The Atlantic:

« Si le gouvernement américain peut poursuivre en justice l'éditeur de WikiLeaks pour avoir publié 
des informations classifiées, alors tous les médias sont en danger ». 5

Introduction

L'administration Trump a confirmé l’inculpation de Julian Assange, l’éditeur de WikiLeaks, et sa 
demande d’extradition depuis le Royaume-Uni.6

L’acte d’accusation concerne des informations publiées en Europe en 2010-2011 par WikiLeaks, en 
partenariat avec plusieurs médias au sujet de la guerre, de la diplomatie, pendant que Julian Assange
était lui même en Europe. 7 Aux États-Unis, Assange risque la prison à vie.

La source alléguée, Chelsea Manning, qui a obtenu une commutation de sa peine par le président 
Obama, a été réincarcérée le 8 mars 2019 par l’administration Trump afin de la contraindre à 
témoigner contre WikiLeaks, sous le sceau du secret, au sujet des publications de 2010. Au moment 
de son incarcération, elle a déclaré : « Je me tiens à mes précédents témoignages publics ». 8 En
2013 durant son procès, Manning avait déclaré que « la décision que j'ai prise d’envoyer des 
documents et des informations » à WikiLeaks « était la mienne ». 9

4 Maria Dinzeo, “Judges Hear Warning on Prosecution of WikiLeaks,” Courthouse News, 24 juillet 2018, 
https://www.courthousenews.com/judges-hear-warning-on-prosecution-of-wikileaks/

5 Bradley P. Moss, “Julian Assange Isn’t Worth It,” The Atlantic, 19 novembre 2018,, 
https://www.theatlantic.com/ideas/archive/2018/11/prosecuting-julian-assange-puts-free-press-risk/576166/?
utm_term=2018-11-19T14%3A42%3A34&utm_content=edit-promo&utm_campaign=the-
atlantic&utm_medium=social&utm_source=twitter.

6 https://pacerdocuments.s3.amazonaws.com/179/399086/18919235200.pdf. 
https://www.apnews.com/21288cb5819b49dd9042c0cf19ff2734. https://www.washingtonpost.com/world/national-
security/julian-assange-has-been-charged-prosecutors-reveal-in-inadvertent-court-filing/2018/11/15/9902e6ba-
98bd-48df-b447-3e2a4638f05a_story.html?

7 Rachel Weiner, “Chelsea Manning fights subpoena in WikiLeaks probe,” The Washington Post, 5 mars 2019,, 
https://www.washingtonpost.com/local/legal-issues/chelsea-manning-fights-subpoena-in-wikileaks-
probe/2019/03/05/8351dafa-3eb8-11e9-9361-301ffb5bd5e6_story.html?

8 Chelsea E. Manning, post Twitter, 8 mars 2019,  13h58, 
https://twitter.com/xychelsea/status/1104094170950578177.

9 “Bradley Manning’s personal statement to court martial: full text,” The Guardian, 1er mars 2013, 
https://www.theguardian.com/world/2013/mar/01/bradley-manning-wikileaks-statement-full-text
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Les actions de l'administration Trump constituent une menace
sérieuse pour la liberté d'expression et à la liberté des médias

1.  L'administration Trump cherche à utiliser son dossier contre 
WikiLeaks comme « bélier » pour écraser le reste de la presse.

Cette administration cherche à mettre fin à la vague de fuites la concernant en utilisant le procès 
contre WikiLeaks comme « bélier » contre les autres médias. Cette administration a été accablée par
des centaines de fuites concernant le gouvernement, sur tout un ensemble de sujets : des 
conversations de Trump avec les dirigeants australien et mexicain, à l'habilitation de sécurité de 
Jared Kushner, à une prochaine rencontre avec Kim Jong Un, à son journal personnel etc. Dans les 
faits, l'administration Trump a déjà menacé de poursuivre des journalistes qui publieraient des  
fuites de documents classifiés. 10 L'administration Trump est hostile à la presse et ne s'arrêtera pas à 
WikiLeaks ; WikiLeaks est le précédent juridique parfait pour pouvoir entraver le reste de la presse 
ensuite. 

2. Poursuivre WikiLeaks crée une jurisprudence grave qui menace les 
libertés de la presse.

Si les États-Unis parviennent à poursuivre en justice l'éditeur et le rédacteur en chef de WikiLeaks, 
pour avoir révélé des informations que les États-Unis estiment « secrètes », ce sera la porte ouverte 
à une jurisprudence extrêmement dangereuse. Non seulement le gouvernement américain s’appuiera
immédiatement sur cette jurispurdence pour lancer d'autres poursuites, mais des états du monde
entiers suivront cet exemple et prétendront que leurs propres lois sur le secret d’État doivent 
également s'appliquer au niveau international. Les co-éditeurs d'Assange à Der Spiegel, Le Monde, 
New York Times, Espresso, et le Guardian, parmi d'autres, risqueront également d'être 
immédiatement poursuivis en justice aux (et extradés vers les) États-Unis. La mise en accusation 
d'Assange aura un profond effet paralysant sur la presse et les enquêtes concernant la sécurité 
nationale. Les éditeurs ne devraient pas être poursuivis, aux États-Unis ou ailleurs, pour le « crime »
d’avoir publié des informations véridiques. 

10 En août 2017, le Procureur général Sessions a menacé de poursuivre les médias publiant des informations 
classifiées. Julia Edwards Ainsley, “Trump administration goes on attack against leakers, journalists,” Reuters, 4 
août 2017, https://www.reuters.com/article/us-usa-trump-sessions-leaks/trump-administration-goes-on-attack-
against-leakers-journalists-idUSKBN1AK1UR
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3. L'administration Trump ne devrait pas être en mesure de poursuivre 
un journaliste au Royaume-Uni, pour ses activités depuis le Royaume-
Uni et le reste de l'Europe, sur la base d’accusations faites en vertu des
lois américaines.

L'extradition et la mise en examen de Julian Assange seraient une invitation pour d’autres états à 
faire de même, menaçant gravement la capacité des journalistes, des éditeurs et des organisations de
défense des droits humains à révéler en toute sécurité des informations concernant des questions 
internationales graves. Si l'administration Trump peut poursuivre un journaliste australien en 
Europe pour avoir publié des informations concernant les États-Unis, pourquoi la Russie ne
pourrait-elle pas poursuivre un journaliste américain à Washington ayant révélé des secrets sur 
Moscou ? Pourquoi l’Arabie Saoudite ne pourrait-elle pas poursuivre un journaliste turc pour avoir 
révélé des secrets sur le meurtre de Khashoggi ?
Une fois la jurisprudence Assange établie, les états étrangers auront des raisons d'insister pour que 
les journalistes et les éditeurs soient extradés pour leur travail d’enquête. Même les états qui 
interdisent l'extradition de leur citoyens sont concernés : dès que les journalistes partent en vacances
ou en mission, ils pourraient être arrêtés et extradés par un état tiers suivant la jurisprudence 
Assange.

4. L'administration Trump cherche à transformer l'Europe et le reste du 
monde en un Guantanamo Bay légal.

Les États-Unis cherchent à appliquer leurs lois aux journalistes et éditeurs européens tout en les 
dépouillant de leurs droits constitutionnels, de fait transformant l'Europe en un Guantanamo lBay 
égal, où les lois criminelles américaines s’appliquent, mais pas les droits constitutionnels. En avril 
2017, le directeur de la CIA Mike Pompeo a déclaré que « Julian Assange n'a pas le droit de se 
prévaloir du premier amendement. Il n'est pas citoyen américain ». Il a déclaré :

Nous devons reconnaître que nous ne pouvons plus permettre à Assange et à ses collègues de 

recourir à la possibilité d'utiliser les valeurs de la liberté d'expression contre nous. Leur donner la 

possibilité de nous écraser avec des secrets volés est une perversion de ce que représente notre 

grande Constitution. Cela prend fin maintenant. 11

Non contents lui refuser tout droit au titre du premier amendement, qui garantit la liberté 
d'expression et la liberté des médias dans la constitution américaine, les États-Unis estiment 
néanmoins qu'ils peuvent poursuivre un éditeur non américain en Europe.

11 “Director Pompeo Delivers Remarks at CSIS,” Central Intelligence Agency, 13 avril 2017,, 
https://www.cia.gov/news-information/speeches-testimony/2017-speeches-testimony/pompeo-delivers-remarks-at-
csis.html.
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Alan Rusbridger, ancien rédacteur en chef du Guardian :
« Les journalistes - quoi qu'ils pensent de Julian Assange - doivent défendre son droit au premier 
amendement ». 12

James Goodale, l'avocat représentant le New York Times dans l'affaire des Pentagon Papers, 
résume en quelques mots :
« ... la poursuite d'Assange va plus loin. Il n'est pas une source, il est un éditeur qui a reçu des
informations de sources. Le danger pour les journalistes ne peut pas être minimisé... de fait, 
l'accusation portée contre Assange d’avoir conspiré avec une source est l'accusation la plus 
dangereuse que je puisse imaginer concernant le premier amendement au regard de toutes mes 
années passées à représenter des médias. La raison en est que celui qui rassemble/écrit/diffuse les 
informations, telle que la loi le prévoit actuellement, est libre et sans reproche en vertu du premier 
amendement. Si le gouvernement est en mesure de dire qu'une personne normalement exemptée en 
vertu du premier amendement perd cette exemption parce qu’elle a "conspiré" avec une source qui
est soumise à la loi sur l'espionnage ou toute autre loi, alors le gouvernement est parvenu à 
appliquer la norme à tout travail de journalisme. Cela signifie que la capacité de la presse à obtenir 
des informations classifiées méritant d’être publiées provenant de sources gouvernementales sera 
sévèrement réprimée, car toute histoire basée sur une fuite d'informations sera théoriquement 
susceptible d'une action en justice du gouvernement. Il appartiendra alors à la personne ayant 
obtenu les informations de prouver qu'ils les ont obtenu sans enfreindre l'Espionage
Act. Ce serait, à mon avis, à peu près la pire chose qui puisse arriver au Premier Amendement – du 
jamais vu ». 13

Quels autres éditeurs et journalistes sont également concernés ?

WikiLeaks a copublié les dossiers Afghanistan et Irak en 2010 avec plusieurs médias. Les co-
éditeurs des informations sur l’Afghanistan sont Der Spiegel, le New York Times, le Guardian et 
l’Espresso. Les coéditeurs des informations sur l'Irak étaient le Der Spiegel, le Guardian, le New

York Times, Al Jazeera, Le Monde, le Bureau of Investigative Journalism, Channel 4’s Dispatches, 
the Iraq Body Count project, RUV (Iceland), et SVT (Sweden). Les journalistes qui ont couverts les 
informations concernant l'Afghanistan et l’Irak sont identifié(e)s ci-dessous.

Co-éditeurs avec WikiLeaks des Journaux de 

Guerre Afghans

Journalistes ayant couvert ces sujets

Espresso Gianluca Di Feo, Stefania Maurizi 14

12 Alan Rusbridger, post Twitter 30 novembre 2018, 6h32., 
https://twitter.com/arusbridger/status/1068648931301584896.

13 Goodale était à la tête de l’équipe juridique du journal pour le procès des Pentagon Papers. Trevor Timm, “Former 
New York Times Chief Lawyer: Rally to Support Julian Assange – Even If You Hate Him,” Medium, 21 novembre 
2018, https://medium.com/s/oversight/former-new-york-times-chief-lawyer-rally-to-support-julian-assange-even-if-
you-hate-him-639b2d89dd92.

14 Exemples: http://espresso.repubblica.it/internazionale/2010/10/14/news/tra-gli-italiani-l-incubo-di-teheran-1.24754.
http://espresso.repubblica.it/internazionale/2010/10/14/news/dove-finiscono-le-donazioni-occidentali-
1.24762.http://espresso.repubblica.it/dettaglio/afghanistan-ecco-la-verita/2136377
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Guardian Nick Davies, David Leigh, Declan
Walsh, Simon Tisdall, Richard
Norton-Taylor, Rob Evans 15

New York Times  Mark Mazzetti, Jane Perlez, Eric
Schmitt, Andrew W. Lehren,
C. J. Chivers, Carlotta Gall, Jacob
Harris, Alan McLean 5716

Der Spiegel Matthias Gebauer, John Goetz, Hans
Hoyng, Susanne Koelbl, Marcel
Rosenbach, Gregor Peter Schmitz 17

Co-éditeurs avec WikiLeaks des Journaux de la 

Guerre en Irak

Journalistes ayant couvert ces sujets

Bureau of Investigative Journalism  Writers not named 18

Channel 4 (UK TV)  Anna Doble, Kris Jepson  Anna Doble, Kris Jepson 19

Guardian  Nick Davies, Jonathan Steele, David
Leigh, James Meek, Jamie Doward,
Mark Townsend, Maggie O’Kane 20

Iraq Body Count Writers not named 21

15 Exemples: Nick Davies and David Leigh, “Afghanistan war logs: Massive leak of secret files exposes truth of 
occupation,” The Guardian, 25 juillet 2010, https://www.the-guardian.com/world/2010/jul/25/afghanistan-war-logs-
military-leaks “Afghanistan:the war logs,” The Guardian, https://www.theguardian.com/world/the-war-logs. Declan
Walsh, “Afghanistan war logs: Clandestine aid for Taliban bears Pakistan’s fingerprints,” The Guardian, 25 juillet 
2010, https://www.theguardian.com/world/2010/jul/25/pakistan-isi-accused-taliban-afghanistan.  Declan Walsh, 
“Afghanistan warlogs: Clandestine aid for Taliban bears Pakistan’s fingerprints,” The Guardian, 25 juillet 2010, 
https://www.theguardian.com/world/2010/jul/25/taliban-tapped-mobile-phones-afghanistan .  Rob Evans and 
Richard Norton-Taylor, “Afghanistan war logs:Reaper drones bring remote control death,” The Guardian, J25 juillet
2010, https://www.theguardian.com/world/2010/jul/25/reaper-drone-missions-afghanistan-flights. 

16 Exemples: “The War Logs,” The New York Times, 
https://archive.nytimes.com/www.nytimes.com/interactive/world/war-logs.html Andrew Lehren, Mark Mazzetti, 
Jane Perlez, and Eric Schmitt, “Pakistan Aids Insurgency in Afghanistan, Reports Assert,” The New York Times, 25
juillet 2010, https://www.nytimes.com/2010/07/26/world/asia/26isi.html. C.J. Chivers et al. “View Is Bleaker Than 
Official Portrayal of War in Afghanistan,” The New York Times, J25 juillet 2010, 
https://www.nytimes.com/2010/07/26/world/asia/26warlogs.html . Eric Schmitt, “In Disclosing Secret Documents, 
WikiLeaks Seeks ‘Transparency,’” The New York Times, 25 juillet 2010, 
https://www.nytimes.com/2010/07/26/world/26wiki.html. C.J. Chivers, “Strategic Plans Spawned Bitter End for a 
Lonely Outpost,” The New York Times, 25 juillet 2010, 
https://www.nytimes.com/2010/07/26/world/asia/26keating.html. 

17 Exemples: “Explosive Leaks Provide Image of War from Those Fighting It,” SPIEGEL, 25 juillet 
2010,http://www.spiegel.de/international/world/afghanistan-explosive-leaks-provide-image-of-war-a-708314.html. 
Matthias Gebauer et al., “War Logs Illustrate Lack of Progress in Bundeswehr Deployment,”SPIEGEL, 26 juillet 
2010, http://www.spiegel.de/international/germany/the-helpless-germans-war-logs-il-lustrate-lack-of-progress-in-
bundeswehr-deployment-a-708393.html.  Matthias Gebauer et al., “US Elite Unit Could Create Political Fallout for 
Berlin,” SPIEGEL, 26 juillet 2010, http://www.spiegel.de/international/germany/task-force-373-and-targeted-
assassinations-us-elite-unit-could-create-political-fallout-for-berlin-a-708407.html 

18 Exemple: “Iraq War Logs: The Real and Uncensored Story of the War,” The Bureau of Investigative Journalism, 3 
novembre 2010, https://www.thebureauinvestigates.com/stories/2010-11-03/iraq-war-logs. 

19 Examples: Anna Doble, “Iraq secret war files, 400,000 leaked,” Channel 4 News, 22 octobre 2010, 
https://www.channel4.com/news/iraq-secret-war-files.  Kris Jepson, “Iraq’s secret war logs: Iraqi torture,” Channel 
4 News, 22 octobre 2010, https://www.channel4.com/news/iraqs-secret-war-logs-iraqi-torture. 
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Al Jazeera Gregg Carlstrom 22

Le Monde Patrice Claude, Yves Eudes, Rémy
Ourdan, Damien Leloup, Frédéric
Bobin23

New York Times  Michael R. Gordon, Andrew W.
Lehren, Sabrina Tavernise, James
Glanz 24

RUV (Icelandic state TV) Kristinn Hrafnsson
Der Spiegel Writers not named 25

SVT (Swedish state TV) Susan Ritzén, Örjan Magnusson 26

Le Guardian a publié des centaines de ces documents dans leur intégralité, en plusieurs séries, et en 
mettant souvent ces sujet en Une, comme d’autres journaux ont fait. 27 Le New York Times a publié 

20 Examples: “Iraq: The war logs,” The Guardian, https://www.theguardian.com/world/iraq-war-logs. David Leigh, 
“Iraq war logs: An introduction,” The Guardian, 22 octobre 2010, 
https://www.theguardian.com/world/2010/oct/22/iraq-war-logs-introduction.  Nick Davies, “Iraq war logs: Secret 
order that let US ignore abuse,” The Guardian, 22 octobre 2010, 
https://www.theguardian.com/world/2010/oct/22/iraq-detainee-abuse-torture-saddam.  Jonathan Steele, “Iraq war 
logs: Civilians gunned down at checkpoints,” The Guardian, 22 octobre 2010, 
https://www.theguardian.com/world/2010/oct/22/iraq-checkpoint-killings-american-troops.  James Meek, “Iraq war 
logs: How friendly fire from US troops became routine,” The Guardian, 22 octobre 2010, 
https://www.theguardian.com/world/2010/oct/22/american-troops-friendly-fire-iraq. 

21 Exemple: “Iraq War Logs: What the numbers reveal,” Iraq Body Count, 23 octobre 2010, 
https://www.iraqbodycount.org/analysis/numbers/warlogs/. 

22 Exemple: Gregg Carlstorm, “WikiLeaks releases secret Iraq file,” Aljazeera, 24 octobre 2010, 
https://www.aljazeera.com/secretiraqfiles/2010/10/2010102217631317837.html.

23 Exemples: “Irak: l’horreur ordinaire révélée par WikiLeaks,” Le Monde, 22 octobre 2010, 
https://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2010/10/22/irak-l-horreur-ordinaire-revelee-par-
wikileaks_1429990_3218.html Frédéric Bobin, “WikiLeaks: le jeu trouble de l’Iran sur le théâtre afghan,” Le 
Monde, 2 décembre  2010, https://www.lemonde.fr/documents-WikiLeaks/article/2010/12/02/WikiLeaks-le-jeu-
trouble-de-l-iran-sur-le-theatre-afghan_1448301_1446239.html

24 Examples: “The War Logs: An archive of classified military documents offers views of the wars in Iraq and 
Afghanistan,” The New York Times, 2012, https://archive.nytimes.com/www.nytimes.com/interactive/world/war-
logs.html. Michael R. Gordon and Andrew W. Lehren, “Leaked Reports Detail Iran’s Aid for Iraqi Militias,” The 
New York Times, 22 octobre 2010, https://www.nytimes.com/2010/10/23/world/middleeast/23iran.html. Sabrina 
Tavernise and Andrew W. Lehren, “Detainees Fared Worse in Iraqi Hands, Logs Say,” The New York Times, 22 
octobre 2010,, https://www.nytimes.com/2010/10/23/world/middleeast/23detainees.html?
mtrref=archive.nytimes.com&mtrref=www.nytimes.com&gwh=C3A5D1F76C1C0E615D4A2030D1A32EF8&gwt
=pay. James Glanz and Andrew W. Lehren, “Use of Contractors Added to War’s Chaos in Iraq,” The New York 
Times, 23 octobre 2010, https://www.nytimes.com/2010/10/24/world/middleeast/24contractors.html?
mtrref=archive.nytimes.com&mtrref=www.nytimes.com&gwh=3C81E847FC108DCD56D23054FB59C9A0&gwt
=pay

25 Example: “The WikiLeaks Iraq War Logs: Greatest Data Leak in US Military History,” SPIEGEL, 22 octobre 2010,
http://www.spiegel.de/international/world/the-wikileaks-iraq-war-logs-greatest-data-leak-in-us-military-history-a-
724845.html

26 Example: Susan Ritzén, “New Documents are Revealed from the Iraq war,” svtnyheter, 22 octobre 2010, 
https://www.svt.se/nyheter/utrikes/nya-dokument-avslojas-fran-irak-kriget

27 US embassy cables: the documents,” The Guardian, https://www.theguardian.com/us-news/series/us-embassy-
cables-the-documents
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les « jounaux de guerre » de WikiLeaks, comme « une archive de documents militaires offrant une 
vision sur les guerres en Irak et en Afghanistan ».28

La citation par d'autres médias des articles exploitant les archives WikiLeaks a bien sûr été encore 
plus étendue. Des centaines de médias ont relayé l’information sur ces archives, les citant souvent 
abondamment. Certains médias ont publié des douzaines de dossiers dans leur intégralité, 
accompagnés de cartes intéractives et de dispositifs permettant d’effectuer une recherche sur les 
documents, comme c’est le cas du Telegraph au Royaume-Uni. 29

Tous les grands journaux ont largement couvert la publication en mars 2017 de milliers de dossiers 
de la CIA par WikiLeaks, la plus grande fuite de l'histoire de la CIA, qui a déterminé 
l'administration Trump à fermer définitivement WikiLeaks.

De nombreuses organisations reconnaissent le péril sur la liberté des 
médias :

Dinah PoKempner, conseillère juridique, Human Rights Watch :

« Personne ne devrait être poursuivi en vertu de l'obsolète loi sur l'espionnage pour la publication de
documents gouvernementaux ayant fait l'objet d'une fuite. Cette loi de 1917 a été conçue pour punir 
les personnes ayant divulgué des secrets auprès d’un gouvernement étranger, et non aux médias, et 
elle ne permet par d’invoquer pour sa défense l’intérêt du public l’emportant sur un éventuel 
préjudice à la sécurité nationale comme motivation des fuites. » 30

David Kaye :Rapporteur spécial des Nations Unies sur la liberté d'opinion et d'expression :

« Poursuivre Assange serait dangereusement problématique du point de vue de la liberté de la 
presse... et nous devons nous y opposer fermement. » 31

Kenneth Roth, directeur de Human Rights Watch :

« Profondément dérangeant si l'administration Trump, qui a montré peu de respect pour la liberté de
la presse, poursuivait Assange pour avoir reçu d'un fonctionnaire du gouvernement et publié des 
informations classifiées - exactement ce que les journalistes font en permanence ». 32

David Bralow, un avocat de Intercept :

« Il est difficile de distinguer ce en quoi la plupart des activités de WikiLeaks sont différentes des
actions d’autres organes de presse lorsqu’ils reçoivent des informations importantes, parlent avec 

28 “The War Logs: An archive of classified military documents offers views of the wars in Iraq and Afghanistan,” The 
New York Times, 2012, https://archive.nytimes.com/www.nytimes.com/interactive/world/war-logs.html

29 “The WikiLeaks Files Cables,” The Telegraph, https://www.telegraph.co.uk/news/wikileaks-files/

30 Dinah PoKempner, “UK Should Reject Extraditing Julian Assange to US: Faces Possible Indictment under 
Outdated Espionage Act,” Human Rights Watch, 19 juin 2019, https://www.hrw.org/news/2018/06/19/uk-should-
reject-extraditing-julian-assange-us

31 David Kaye, post Twitter 16 novembre 2018, https://twitter.com/davidakaye/status/1063445428337864706

32 Kenneth Roth, post Twitter 15 novembre  2018, https://twitter.com/KenRoth/status/1063335936031899653?s=03
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des sources et décident de ce qui doit être publié. Le premier amendement protège tous ceux qui 
prennent la parole, pas seulement une catégorie spécifique d’entre eux ». 33

Alexandra Ellerbeck, Committee to Protect Journalists, coordinatrice du programme pour 

l’Amérique du Nord :

« Nous serions préoccupés par une mise en examen qui interpréterait la publication de documents 
gouvernementaux comme un crime. Cela créerait un dangereux précédent qui pourrait nuire à tous
les journalistes, que ce soit à l'intérieur ou à l'extérieur des États-Unis ». 34

Trevor Timm, directeur de la Freedom of the Press Foundation :

« Toute poursuite pénale contre WikiLeaks pour ses activités de publication constitue une profonde 
menace et est incroyablement dangereuse pour la liberté de la presse ». 35

Bruce Shapiro, rédacteur en chef adjoint de The Nation :

« L’idée même d’accusations sous scellés contre un éditeur de documents ayant fait l'objet d'une 
fuite devrait à elle seule déclencher les sirènes d’alarme chez tous les organes de presse, think tanks,
services de recherche, universités et lobbies des libertés civiles... Les accusations encore secrètes 
contre Assange, si elles ne sont pas contestées, pourraient détruire jusqu’aux fondations du 
journalisme d'investigation américain ». 36

Ben Wizner, ACLU :

« Toute poursuite pénale à l’encontre de M. Assange pour les activités de publication de WikiLeaks 
serait sans précédent et anticonstitutionnel, et ouvrirait la porte à des enquêtes criminelles envers 
d'autres organes de presse ». 37

Des membres haut placés de l'administration Trump ont proféré une série de menaces contre 
Assange et WikiLeaks et le souhait de « démanteler » l'organisation, affirmant que « Julian Assange
n'a aucun droit au Premier amendement. Il n'est pas un citoyen américain » (Mike Pompeo, alors 

33 Avi Asher-Schapiro, “By suing WikiLeaks, DNC could endanger principles of freedom,” Committee to Project 
Journalists, 29 mai 2018, https://cpj.org/blog/2018/05/by-suing-Wikileaks-dnc-could-endanger-principles-o.php

34 “US has filed secret charges against Julian Assange, reports say,” Committee to Protect Journalists, 16 novembre 
2018, https://cpj.org/2018/11/us-has-filed-secret-charges-against-julian-assange.php

35 “Prosecuting WikiLeaks for publishing activities poses a profound threat to press freedom,” Freedom of the Press 
Foundation, 16 novembre  2018, https://freedom.press/news/prosecuting-wikileaks-publishing-activities-poses-
profound-threat-press-freedom/

36 Bruce Shapiro, “The Indictment of Julian Assange Is a Threat to Press Freedom,” The Nation, 20 novembre  2018, 
https://www.thenation.com/article/julian-assange-Wikileaks-indictment-press-freedom/

37 Jamil Dakwar, post Twitter 16 novembre  2018, https://twitter.com/search?q=from%3Ajdakwar
%20statement&src=typd
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directeur de la CIA) 38 et déclarant que l'arrestation d'Assange est une « priorité » pour les États-
Unis (le Procureur général Jeff Sessions).39

La raison principale de cette approche est la publication en 2017 par WikiLeaks de milliers de 
dossiers sur la CIA, révélant les activités de la CIA pour infester les ordinateurs, les smartphones, 
les téléviseurs, les routeurs et même les véhicules avec des virus et des logiciels malveillants de la 
CIA. Le gouvernement américain a arrêté un jeune officier du renseignement américain comme
source supposée de WikiLeaks, il risque maintenant 160 ans de prison et est emprisonné dans des 
conditions sévères. Les médias révélaient en 2017, juste après la publication de Vault 7, que les 
États-Unis étendaient l'enquête contre Assange et avait préparé des accusations contre lui. 40 À 
aucun moment le fait que WikiLeaks n’a fait que publier des informations authentiques n’a été 
remis en question. 

La contribution de Julian Assange au journalisme

Julian Assange et WikiLeaks ont remporté de nombreux prix de journalisme dont la plus haute
distinction du journalisme australien (équivalent au Prix Pulitzer), le prix Walkley pour « la plus 
remarquable contribution au journalisme », le Prix Martha Gellhorn pour le journalisme (Royaume-
Uni), le prix pour les nouveaux médias de The Index on censorship et de l’Economist, le prix pour 
les nouveaux médias d’Amnesty International, et a été nominé pour le prix Mandela des Nations 
Unies en 2015 et le Prix Nobel de la paix en 2019 (nominé par la lauréate du Nobel Mairead 
Maguire). Les tribunaux ont estimé à plusieurs reprises que WikiLeaks était un organe de presse. 41

WikiLeaks reçoit anonymement des documents censurés ou dont l’accès est restreint grâce au 
premier système sécurisé en ligne de soumission de documents que Julian Assange a inventé à 
l’intention des sources journalistiques. Pendant des années c’est resté le seul système de ce type, 
mais aujourd’hui les boîtes de dépôt anonymes et sécurisées sont considérés comme des outils 
essentiels utilisés par les grands organes de presse et les organisations de défense des droits 
humains.

38 Andrew Blake, “CIA ‘working to take down’ WikiLeaks threat, agency chief says,” The Washington Times, 20 
octobre 2017, https://www.washingtontimes.com/news/2017/oct/20/cia-working-take-down-wikileaks-threat-
agency-chie/ Scott Shackford, “CIA Chief Pompeo Takes Aim at the Free Press,”Newsweek, 23 avril 2017, 
https://www.newsweek.com/cia-chief-pompeo-takes-aim-free-press-587686

39 David Smith, “Arresting Julian Assange is a priority, says US attorney general Jeff Sessions,” The Guardian, 21 
avril 2017, https://www.theguardian.com/media/2017/apr/21/arresting-julian-assange-is-a-priority-says-us-attorney-
general-jeff-sessions

40 Evan Perez, Pamela Brown, Shimon Prokupecz, and Eric Bradner, “Sources: US prepares charges to seek arrest of 
WikiLeaks’ Julian Assange,” CNN, 21 avril 2017, https://edition.cnn.com/2017/04/20/politics/julian-assange-
wikileaks-us-charges/index.html

41 Ewen MacAskill, “WikiLeaks recognised as a ‘media organisation’ by UK tribunal,”The Guardian, 14 décembre 
2017, https://www.theguardian.com/media/2017/dec/14/wikileaks-recognised-as-a-media-organisation-by-uk-
tribunal
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Les publications de WikiLeaks ont été citées dans des dizaines de milliers d'articles et d’articles de 
recherches universitaires et ont été utilisés dans de nombreuses affaires judiciaires traitant des droits
humains et aidant leurs défenseurs. Par exemple, des documents publiés par WikiLeaks ont 
récemment été utilisés avec succès devant la Cour de justice internationale au sujet du 
dépeuplement illégal des îles Chagos par le Royaume-Uni. Elles ont été vidées de leurs habitants 
pour faire place à une immense base de l’armée américaine sur la plus grande île, Diego Garcia. Les
habitants de l'île se battent depuis des décennies pour faire reconnaître leurs droits.

Julian Assange a été le pionnier de la mise en place de grandes collaborations internationales pour 
assurer une diffusion maximale et une analyse contextualisée d’importantes fuites effectuées par des
lanceurs d’alerte. Pour le « Cablegate », WikiLeaks a conclu des partenariats avec 110 médias 
différents, et continue à établir des partenariats dans ses publications. Ce modèle a depuis été 
reproduit avec des succès notables par d'autres collaborations internationales entre médias, comme 
pour les Panama Papers.

Conclusion

Tous les médias et les journalistes doivent reconnaître la menace qui pèse sur leur liberté et leur 
capacité à travailler posée par la poursuite en justice de Julian Assange par l’Administration Trump. 
Ils devraient se joindre aux organisations de défense des droits humains, aux Nations Unies, et à 
bien d'autres encore pour s'opposer à l'extradition d'Assange. Cela dans leur propre intérêt, étant 
donné que leur capacité à publier en tout sécurité est sérieusement menacée.

Source : https://defend.wikileaks.org/2019/03/18/the-assange-precedent-the-threat-to-the-media-

posed-by-trumps-prosecution-of-julian-assange/

Traduction française : Challengepower.info 
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